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1. Introduction 
Les terrils sont des présences paysagères caractéristiques des régions minières du croissant 
charbonnier centre-européen. Produits de l’accumulation progressive des déchets extraits du 
sous-sol, ils ont constitué au départ un simple aléa de la production du charbon. Laissés à 
l’abandon lors de la fermeture des mines, ces sites ont été progressivement recolonisés par des 
biotopes et des pratiques spécifiques, humaines et non-humaines. Dans sa partie française, cet 
héritage paysager s’est vu reconnaître en 2012 une valeur patrimoniale par un classement au 
patrimoine mondial de l’UNESCO1 au titre de « paysage culturel évolutif ». Dans sa partie 
belge, des pratiques de valorisation ont également cours mais sur des modes plus hétérogènes, 
informels et expérimentaux.   

La recherche dont cette communication constitue une étape se donne pour objet, dans un 
premier temps, de synthétiser avec un regard d’architecte les enjeux écologiques et citoyens qui 
s’attachent aujourd’hui à ces objets particuliers. Dans un second temps, elle se propose 
d’identifier, pour la situation belge et plus spécifiquement celle du Pays de Charleroi, un modèle 
de valorisation adapté à sa configuration spécifique.  

 
1. Carte des bassins houillers de la Belgique et régions voisines, Delmer & Graulich, 1954 (cercle rouge = Charleroi) 

2. Les soulèvements terrestres 
Le Pays de Charleroi, au départ d’une mosaïque de terres agricoles, se transforme à partir du 
XIXème siècle en région industrielle. Sa population est multipliée par six entre 1830 et 1930, 
passant de 40.000 à 240.000 personnes2. La majorité des hommes y travaillent dans les mines 



 

 

et autres industries qui se déploient sur son territoire, dans toutes les communes qui surplombent 
le croissant charbonnier. Celui-ci traverse la Belgique d’Est en Ouest et la ville de Charleroi est 
située sur son axe (illustration 1). Les sites d’extraction vont donc cerner son agglomération 
urbaine. Les industries sidérurgiques, très gourmandes en énergie, accompagnent ce 
mouvement d’expansion qui perdure jusqu’à la moitié du XXème siècle. Les quartiers 
d’habitations ouvrières se développent au voisinage direct de ces sites d’extraction et de 
production. Au milieu du XXème siècle, au moment où l’activité commence à décliner 
définitivement, le paysage a changé : l’horizon est désormais scandé par les cheminées des 
fonderies, les tours des hauts fourneaux, les chevalements des puits de mine et surtout, dominant 
l’ensemble, les montagnes de déchets miniers : les terrils (illustration 2). 

 
2. Terrils dans la région du centre, Belgique, Pierre Bertrand, 1978 

Dans le Pays de Charleroi, on compte alors une soixantaine de ces montagnes artificielles 
composés des surplus d’extraction également nommés « stériles ». Comme auparavant les 
clochers d’églises, elles quadrillent le territoire et apparaissent désormais comme les repères 
visuels les plus marquants du paysage. Dans le contexte de la crise pétrolière et des hausses des 
prix de l’énergie qui en résultent, une partie de ces déchets miniers acquiert une valeur 
économique nouvelle. Les pouvoirs publics nationaux, soucieux « d’assurer 
l’approvisionnement du pays et des consommateurs en produits énergétiques », instaurent en 
1975 par arrêté royal la possibilité d’exploiter les matériaux des terrils3.  
3. Les soulèvements populaires 
Se déclenche alors un phénomène que ni les autorités ni les sociétés exploitantes n’avaient 
anticipé : cette nouvelle activité industrielle va soulever contre elle, à de nombreux endroits, des 
mouvements de résistance dans les quartiers ouvriers voisins des sites concernés. Pour s’opposer 
à ces chantiers d’exploitation, les riverains avancent en général plusieurs catégories 
d’arguments. D’une part, il y a la question des nuisances occasionnées par ce qui est qualifié de 



 

 

« mines à ciel ouvert en pleine agglomération »4. D’autre part, les terrils sont évoqués par la 
plupart des comités d’habitants comme un potentiel paysager et écologique à préserver5. Depuis 
la fin de l’exploitation minière, nombre de ceux-ci sont en effet déjà l’objet d’un début de 
colonisation végétale, teintant de vert leur couleur noire d’origine.  

Suivent enfin des arguments affectifs et symboliques. Sur le plan symbolique, les terrils sont 
présentés comme des témoins du passé industriel et du travail ouvrier, porteurs d’une valeur 
mémorielle. Sur le plan affectif, c’est l’attachement à des lieux et à des repères spatiaux 
fréquentés et apprivoisés depuis l’enfance qui s’invite dans les textes rédigés par les comités 
d’habitants6 (Illustration 3).  

 
3. Tract pour la défense du terril des piges à Dampremy, Comité de défense du terril des Piges, 1977 

Ces mouvements citoyens n’empêcheront pas complètement l’exploitation des terrils, mais la 
freineront considérablement. Dans le territoire qui entoure Charleroi, la plupart des projets 
d’exploitation seront entravés par une décision provinciale de 1978 qui acte la protection des 
terrils pendant une période de 10 ans.  

Dans les faits, la plupart des terrils sont restés inexploités depuis lors. Ces sites, abandonnés, sont 
devenus des terrains vagues.   

4. Le travail du vivant 
Laissés à eux-mêmes pendant près de quarante ans, ces territoires font alors l’objet d’un travail 
de remodelage par le vivant. La plupart des terrils sont progressivement gagnés par diverses 
essences de végétation pionnières. Une biodiversité de plus en plus riche s’y développe. Ces 
écosystèmes profitent d’un microclimat spécifique, conséquence des combustions lentes qui 
continuent de s’opérer au cœur de ces montagnes de déchets charbonneux.       

Au printemps 1990, le comité de quartier du Martinet fait réaliser une étude phytosociologique7 
du terril qui voisine le quartier. Celle-ci y recense près de 200 espèces végétales. Les données 
récoltées constituent le matériau d’un dossier de demande de classement patrimonial du site. 



 

 

L’arrêté de classement est finalement promulgué le 9 avril 19968 par la Région Wallonne 
(Illustration 4).  

 
4. Extrait de l'arrêté de classement du terril du Martinet, Région Wallone, 1996 

Plusieurs éléments sont à pointer dans les énoncés de cet arrêté de classement. D’abord, la valeur 
écologique du site s’y trouve ramenée à son « intérêt scientifique », c’est-à-dire à l’unique valeur 
qu’elle constitue au prisme des pratiques d’observation humaines. De même, la notion d’intérêt 
paysager y est associée uniquement à une qualité « esthétique », c’est-à-dire à ses 
caractéristiques essentiellement visuelles. On note également que la dimension des terrils en tant 
que supports mémoriels n’est pas reprise dans les critères de valorisation. En revanche, un 
« intérêt social » est retenu, sans pourtant donner lieu à une définition de ce que cette notion 
pourrait recouvrir. 

Malgré ces lacunes, le classement patrimonial de ce terril constitue une étape importante, car 
elle met fin aux velléités d’exploitation du sol et ouvrira par la suite une série de dynamiques 
vertueuses que nous ne détaillerons pas ici9. Pour autant, cet aboutissement reste une exception. 
La question de savoir comment valoriser les autres terrils à l’échelle du territoire reste encore 
posée.    

5. Le travail des corps  
Au début des années 2000, un couple d’habitants de la région entreprend d’arpenter les 
nombreux sites industriels laissés à l’abandon autour du centre urbain de Charleroi. Ils 
pratiquent pendant quelques années une forme d’exploration urbaine sur les terrils et dans les 
lieux désaffectés et finissent par imaginer en 2013 un chemin en boucle qui partirait du centre-
ville pour relier un ensemble de sites marquants. D’une longueur de 23km, ce chemin est 
nommé Boucle Noire, en rapport à l’appellation Pays Noir associée au territoire qui entoure 
Charleroi10 (Illustration 5).  

Cette initiative emporte dans la foulée le soutien d’une série d’acteurs culturels et institutionnels. 
Le cabinet du bourgmestre prend en charge dès 2013 les négociations avec la Société 
Immobilière Régionale (SIR), société privée propriétaire d’une majorité des sites traversés par 
la Boucle Noire. Après deux ans de négociations difficiles, la SIR, entretemps rebaptisée 
Valimo, accepte finalement le principe d’un droit d’accès public provisoire, renouvelable tous 
les cinq ans et accompagné d’un balisage du parcours. 



 

 

Dès son ouverture en 2015, la Boucle Noire acquiert rapidement un succès public important à 
l’échelle de la ville. En 2020, un comptage placé au milieu du parcours dénombre 14.000 
marcheurs qui ont foulé son parcours sur une durée d’un an. Ce chiffre de fréquentation est à 
peu près équivalent à celui des principaux musées de la ville. Actuellement, la Boucle Noire est 
l’activité qui suscite le plus de demandes d’informations à l’office du tourisme de Charleroi.  

 
5. Carte de la Boucle Noire, cheminsdesterrils.org, 2015 

Malgré ces succès, le parcours reste une institution fragile : il ne bénéficie actuellement d’aucun 
soutien financier institutionnel, et la nécessité de renouvellement du droit d’accès tous les cinq 
ans auprès du propriétaire des sites rend son avenir incertain.   

6. Patrimoine et potentialité 
La reconnaissance, la valorisation et la protection de ces territoires fragiles dans tout ce qu’ils 
recèlent de potentiels peuvent-elles passer par les méthodes des institutions patrimoniales ? La 
question se pose, en tenant compte en particulier du contexte des évolutions récentes des 
doctrines du patrimoine. A ce titre, le classement récent du bassin minier du Nord-Pas-de-Calais 
au titre de « paysage culturel évolutif » au patrimoine mondial de l’UNESCO constitue un 
exemple qui mérite d’être étudié.  

La consultation de la synthèse du dossier d’inscription permet d’identifier certains paramètres 
qui qualifient le bassin minier français au regard des critères de l’UNESCO, et dont la situation 
Belge ne pourrait pas se prévaloir. Un premier critère est celui de l’authenticité et de l’intégrité 
des objets considérés. L’activité minière dans le Nord de la France s’est inscrite dans une région 
plutôt éloignée des centres urbains majeurs. Ses éléments paysagers, ses vestiges industriels et 
ses cités ouvrières, plus préservées, baignent encore aujourd’hui dans un contexte semi-rural qui 
a conservé ses caractéristiques majeures depuis la fin de l’activité minière. Du coté belge, en 
revanche, elle s’est inscrite dans un tissu territorial qui s’est plus densément développé par la 
suite. A Charleroi comme à Liège, la situation des anciens sites miniers est celle d’une périphérie 
métropolitaine. Les sites, sous l’effet de la pression immobilière et des importantes mutations 



 

 

territoriales survenues par la suite, ont donc perdu beaucoup de leurs caractéristiques 
originelles, quand ils n’ont pas simplement disparu. De plus, si dans le Nord-Pas-de-Calais 
l’activité s’est concentrée sur l’extraction du charbon de manière quasi exclusive11, elle s’est 
mêlée en Belgique à un écosystème industriel plus mixte, dont l’exploitation a perduré pour 
partie après la fin des mines. Ceci rend les vestiges de cette activité moins lisibles spatialement 
sur le territoire.  

Une autre difficulté du canevas de l’UNESCO est qu’il exige que les biens protégés représentent 
une « valeur universelle exceptionnelle »12, qui transcende les frontières et les générations. Il est 
donc peu à même de prendre en relais la multiplicité des attachements et des imaginaires qui se 
déploient au niveau local, et qui sont pourtant constitutifs de ce qu’il y aurait à protéger.  

Au-delà de ces considérations, il y a lieu de s’interroger sur les enjeux d’un classement de ce 
type en fonction de ce qui pourrait constituer pour les terrils de Charleroi un avenir désirable, 
et ce notamment en fonction des pratiques déjà en cours dans ces lieux et des enjeux 
contemporains qui y sont liés.  

La Boucle Noire, loin d’être une pratique isolée, s’inscrit dans un mouvement né au tournant 
des années 2000 et qui porte une interrogation profonde sur la condition périurbaine. Ce 
mouvement, qui s’incarne notamment aujourd’hui dans le réseau international des Sentiers 
Métropolitains13 dont fait partie la Boucle Noire, interroge le sens (ou le non-sens) des espaces 
périurbains comme un point d’entrée dans la question urbaine et territoriale à l’échelle globale. 
Le travail de l’architecte Yvan Detraz, notamment, donne une série de clés d’entrée dans ces 
enjeux. Au travers de ses marches exploratoires, il fait partie de ceux qui ont porté leur attention 
sur les délaissés urbains, résultante en négatif de la prolifération aléatoire et désarticulée14 
caractéristique du périurbain contemporain. Ces délaissés, Detraz les identifie comme source 
possible d’une urbanité requalifiée dans les périphéries.  

Le délaissé comme instrument opérationnel en même temps que réserve bucolique peut 
être le moyen de redonner du sens à la distance, à l'espacement, à l'horizontalité en 
inversant la hiérarchie de valeur entre le bâti et le non bâti. Les délaissés peuvent être au 
périurbain ce que la rue et la place sont à la ville traditionnelle : un espace public 
fondamental. […] La ville a à assumer les situations résiduelles et indéterminées de ses 
sols abandonnés. Elle doit pouvoir s'assouplir et ménager un abri pour le sauvage, le 
nomade et le non planifié ; pour un espace économiquement improductif mais rentable 
d'un point de vue social, symbolique et écologique.15  

L’ambition d’un tel projet, mise en rapport aux enjeux classiques de la patrimonialisation, 
pourrait résonner comme un paradoxe : comment concevoir, en effet, une protection 
patrimoniale de l’indéterminé en tant qu’indéterminé et pour qu’il subsiste (au moins 
partiellement) comme tel ? A l’inverse, on peut suggérer qu’à défaut d’instituer un statut 
spécifique à ces espaces, ils resteront à la merci, à plus ou moins long terme, de prédations 
foncières de toute nature, à commencer par le grignotage de leurs périphéries par de 
l’aménagement opportuniste, et leur éventuelle réservation à des publics privilégiés, à 
l’exclusion de vocations plus collectives. A ceci s’ajoute le fait que, concernant les terrils, les 
enjeux mémoriels s’ajoutent aux enjeux sociaux et écologiques et s’inscrivent en continuité de 
ces derniers.    

7. En quête d’un modèle 
En guise d’alternative aux deux modèles de classification précédemment évoqués et dont on a 
esquissé les limites, soit le modèle régional appliqué en Wallonie et le modèle proposé par 
l’UNESCO en ce qui concerne les paysages, nous proposons de considérer une autre approche : 
le Modèle des Valeurs Culturelles (CVM) élaboré par Janet Stephenson16, qui a la particularité 
d’être conçu pour s’appliquer spécifiquement aux paysages. Nous n’aurons pas l’espace ici pour 
développer une application complète de cette approche au cas des terrils et de la Boucle Noire. 



 

 

Nous proposons, plus simplement, de considérer brièvement les caractéristiques générales de ce 
modèle pour vérifier s’il pourrait constituer une réponse possible aux enjeux écologiques et 
citoyens décrits ici. 

Le modèle de Stephenson, en résumé, propose d’identifier les valeurs présentes dans un paysage 
selon trois catégories : les formes, les relations et les pratiques. Les formes définissent les 
caractéristiques matérielles et visuelles du paysage, en ce compris les présences architecturales, 
végétales et géologiques. Les relations comprennent un relevé des significations mémorielles, 
symboliques, ou esthétiques portées par les acteurs en présence, en considérant aussi la 
toponymie des lieux et le sentiment d’appartenance. Les pratiques comprennent les actions du 
vivant humain et non-humain dans l’espace concerné. Ces trois catégories de valeurs 
interagissent entre elles, il s’agit donc également de documenter la nature de leurs relations 
mutuelles dans une situation donnée. Ces valeurs et ces interactions sont aussi à évaluer selon 
une perspective temporelle : une situation donnée sera décrite dans son épaisseur historique afin 
de saisir l’origine des configurations et leur mode d’évolution dans le temps. On peut supposer 
qu’une description établie selon ce canevas permettrait également d’anticiper, dans une certaine 
mesure, un mode d’évolution dans l’avenir. Ceci permettrait, le cas échéant, de favoriser 
certains types de développements ou d’en limiter d’autres. (Illustration 6) 

 
6.Schema du Cultural Values Model, Janet Stephenson, 2008 

Au regard de l’approche régionale du patrimoine en Wallonie telle qu’elle s’exprime 
notamment dans l’arrêté de classement du terril du Martinet de 1996, une application correcte 
du CVM semble pouvoir permettre la prise en compte de tous les paramètres de valorisation 
laissés jusqu’ici de côté pour ce site, soit : la prise en compte de la valeur intrinsèque du biotope, 
la qualification du paysage comme lieu de vie (au-delà de sa simple qualité visuelle), la valeur 
mémorielle du lieu pour ses habitants et les descendants des mineurs, et une explicitation 
détaillée des pratiques qui fondent l’ « intérêt social » du lieu. Au-delà, ce modèle ouvre à la 
prise en compte des interdépendances qu’entretiennent ces différents modes de valorisation, 
plutôt que d’en considérer la simple accumulation. 

Au regard d’une approche telle que celle de l’UNESCO, et abstraction faite de la difficulté 
d’application de cette norme à la situation spécifique de Charleroi, le CVM semble également 
permettre une approche plus adaptative. Il n’exige en effet pas comme préalable l’existence 



 

 

d’une intégrité esthétique des objets ou des lieux considérés. Au contraire du canevas de 
l’UNESCO, il ne pose pas non plus d’exigence en matière d’universalité des valeurs à protéger.  

Pour vérifier l’applicabilité et la capacité de ce modèle de description à répondre également aux 
enjeux contemporains de régénération urbaine tels qu’identifiés par Detraz, et notamment la 
préservation d’un certain degré d’indétermination vertueuse, il y aurait lieu d’explorer les 
possibilités offertes par sa dimension temporelle. Ceci ne peut pas être réalisé ici, mais nous 
pouvons d’emblée supposer que les deux autres modèles considérés, en ce qu’ils s’appuient avant 
tout sur un état matériel des objets considérés, échoueraient à saisir un objet intrinsèquement 
mobile et dont la valorisation dépendrait d’un écheveau de relations, comme pourrait l’être un 
terril dont le biotope serait pleine phase de maturation, ou sur lequel des pratiques sociales 
nouvelles voudraient pouvoir continuer de s’inventer. 

8. Conclusion 
Les terrils du Pays de Charleroi sont des hybrides au sens ou l’entend Bruno Latour : ils sont 
produits d’une rencontre entre l’activité humaine et le travail du vivant17. Produits collatéraux 
de la modernité, ils constituent aujourd’hui des lieux de compensation de certains de ses effets 
délétères dans la périphérie urbaine. Leur protection par une reconnaissance patrimoniale qui 
prendrait en compte autant leur richesse actuelle que les potentiels qu’ils recouvrent interroge 
les modèles traditionnels de classification, car ces sites sont également hybrides au regard des 
catégories usuelles du patrimoine : ils ne sont ni tout à fait monuments ni non plus sites naturels, 
et en tant que paysages culturels ils ont perdu contact avec leur tissu d’origine, garant de leur 
intégrité esthétique. Le Modèle des Valeurs Culturelles développé par Janet Stephenson, 
pourrait constituer une réponse à ces difficultés. Malgré son apparente simplicité, il permet 
potentiellement d’intégrer un spectre très large de considérations et d’en documenter les 
relations. En outre, il intègre une dimension temporelle qui permettrait de rendre compte des 
dynamiques évolutives qui prennent place en ces lieux, et potentiellement d’y envisager la 
préservation d’un facteur d’indétermination. Ce modèle pourrait constituer une piste pour que 
les terrils et les autres délaissés urbains puissent être préservés durablement des logiques 
prédatrices et conservés comme vecteurs potentiels d’émancipation pour les populations en 
présence.             
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